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Non à la casse du Code du Travail !

Retrait du projet de loi El Khomri !

#OnVautMieuxQueÇa

Que contient le projet de loi ?

Quelles conséquences pour nos vies au travail ?

Comment la mobilisation multiforme (jeunesse, syndicats, réseaux 
sociaux) peut-elle faire échouer ce projet ?

Venez en discuter avec nous !

Café-débat
jeudi 24 mars à 19h15

au « Royal Est »

À l’étage — 129 rue du Faubourg Saint-Martin — Métro Gare de l’Est

Le 9 mars, 500 000 personnes ont manifesté dans toute la France pour refuser la destruction du Code du 
Travail programmée par le gouvernement. Lycéen-ne-s et étudiant-e-s se sont retrouvé-e-s dans la mobilisation 
aux côtés des salarié-e-s. Une pétition en ligne a rassemblé plus de 1,2 million de signatures opposées à la loi, 
tandis que la contestation a enflammé les réseaux sociaux.

Cette mobilisation a contraint le gouvernement à un premier recul. Pour autant, le projet de loi n’a été amendé 
qu’à la marge. Sa philosophie reste la même : précariser ceux qui ont déjà un emploi, les faire travailler plus pour 
gagner moins, pour soi disant donner du travail à ceux qui n’en ont pas. Mais qui peut croire une telle fable ? 
Dans les pays où ces politiques ont été expérimentées, la précarité et la pauvreté ont explosé, sans effet 
bénéfique sur l’emploi…
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Le 31 mars, toutes et tous en 

grève et dans la rue !
#OnSeMetSurSon31

500 000 dans la rue le 9 mars, des journées d’action appelées par les organisations de jeunesse, 
plus d’un million de pétitionnaires. Un grand mouvement d’indignation citoyenne est engagé. 
Enfin, la gauche, la vraie, se retrouve ! Enfin le retour de l’action tous ensemble !

Une société sans chômage, c’est possible, c’est un choix politique !

La vraie gauche, c’est l’émancipation du travail, l’écologie, la démocratie !

Cela fait trop longtemps que nous subissons des reculs sociaux et cette atmosphère oppressante.

Le gouvernement a fait un premier pas en arrière. Forçons-le à retirer sa loi !

Hollande et Valls ont depuis longtemps tourné le dos aux espoirs de 2012. Les 41 milliards du Pacte de responsabilité 
offerts au patronat n’ont pas créé d’emplois, mais ils ont ruiné les politiques publiques, asphyxié les collectivités 
territoriales. Après les terribles attentats de novembre 2015, ils ont suivi la droite et l’extrême-droite. Leur proposition de 
déchéance de nationalité pour les binationaux foule au pied le principe d'égalité entre tous les citoyens. Valls ose critiquer 
l’Allemagne concernant l’accueil des migrants, alors que la France ne fait quasiment rien, et que l’Europe est en train 
d’exploser sous les réflexes nationalistes, au mépris du droit d’asile international.

Oui trop c'est trop ! Il est temps de donner un coup d’arrêt à ce gouvernement. Il faut l’empêcher de nuire à la société, 
aux biens communs, aux droits sociaux et démocratiques. Il est temps d’unir dans la rue la jeunesse et le monde du 
travail. D’unir dans un projet alternatif toutes les forces de gauches et écologistes opposées à Hollande et Valls.

Qu’ils retirent leur loi ou se retirent !

Le 31 mars, la jeunesse et le mouvement syndical nous donnent un nouveau rendez-vous. À nous tous d’en faire une 
grande journée !

Comment penser un seul instant qu’on facilite l’embauche en facilitant les licenciements ? Ou en augmentant la durée du 
travail de celles et ceux qui travaillent déjà ?

« Travailler plus pour gagner moins », voilà le « changement » pour Hollande et Valls ! Plus de 6 millions de personnes sont 
inscrites à Pôle emploi tandis que la durée moyenne effective du travail dépasse 39 heures. Revenir aux 35 heures réelles 
partout, taxer les heures supplémentaires, et s’engager vers les 32 heures, avec maintien intégral des salaires en prenant 
sur les profits : c’est la possibilité de millions d’emplois. Et dans les services publics, dans la santé, les besoins sont 
immenses.

Contre les licenciements, étendons le principe de la Sécurité sociale à l’emploi. De même qu’en cas de maladie, le salarié 
reste payé jusqu’à son rétablissement grâce aux cotisations mises dans un pot commun, en cas de suppression de poste, 
un fonds commun permettrait de lui maintenir jusqu’à ce qu’il retrouve un nouveau poste après une formation.

Les chômeurs ont droit à un salaire de remplacement décent. Seuls 43 % d’entre eux sont indemnisés par l’UNEDIC et 
l’on veut réduire encore leur allocation en temps et en durée ! C’est un scandale !

Étendre les coopératives collectives de production. C’est possible en donnant un droit de préemption aux salariés des 
entreprises menacées. Les exemples se multiplient, démontrant qu’on peut se passer de patron !

La nécessaire reconversion écologique de l’économie crée de l’emploi. L’isolation thermique des bâtiments, le transport 
collectif non polluant, une agriculture paysanne respectueuse de l’environnement, la relocalisation des productions, sont 
un gisement de centaines de milliers d’emplois utiles.
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